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FOURNITURE, POSE ET INSTALLATION D’UN BATIMENT MODULAIRE

PROCEDURE ADAPTEE

(article 28 du Code des marchés publics)

__________________________________________________________
DOSSIER DE CONSULTATION DES ENTREPRISES

3 – CAHIER DES CLAUSES TECHNIQUES
PARTICULIERES
(CCTP)

MARCHE PUBLIC A PROCEDURE ADAPTEE
CAHIER DES CLAUSES TECHNIQUES 
PARTICULIERES

(CCTP)

Article 1er : PRESENTATION DU PROJET
1 – Le présent projet à pour objet :
Les prestations, objet du présent marché, concernent :

Fourniture, pose et installation d’un bâtiment modulaire d’environ 80m² destiné à recevoir une classe de maternelle – Ecole de ROSNOEN.
Le lieu d’exécution des prestations est le suivant : mise en place du bâtiment modulaire à côté des locaux de l’école de ROSNOEN dans le bourg.
2 – Caractéristiques acoustiques :

Les éléments de construction seront définis de façon à limiter les niveaux de pression acoustique à l’intérieur, suivant les normes en vigueur.

3 – Caractéristiques thermiques :

Les installations thermiques seront conformes à la nouvelle réglementation RT 2012.

La ventilation des locaux est régie par l’article R 232-5-3 du code du travail.

Article 2 – CONDITIONS GENERALES DE LA CONSULTATION
1 – Connaissance des lieux

L’entrepreneur devra préalablement à l’établissement de son devis, prendre connaissance :

· de l’état des lieux,

· du terrain et de ses sujétions propres,

· des conditions d’accès au chantier et difficultés de circulation et de stationnement,

· des contraintes relatives aux constructions voisines,

· des conditions d’installation de matériel de chantier,

· des réseaux existants,

· des sujétions des règlements administratifs en vigueur se rapportant à la sécurité sur le domaine publics,

· et d’une manière générale, de toutes les conditions d’exécution des travaux qui lui sont demandés.

L’entrepreneur devra recueillir auprès du Maitre de l’ouvrage tout renseignement complémentaire jugé utile et également prendre tout renseignement auprès des services publics ou services à caractère public (EDF, services techniques municipaux……).

2 – Caractéristiques imposées par le Maître de l’ouvrage

L’entreprise devra avoir en permanence le souci de la haute et parfaite qualité désirée et requise par le Maître de l’ouvrage pour cette réalisation.

Elle apportera à l’exécution toute sa conscience professionnelle et veillera à la stricte observance des règles de l’art, et à l’emploi de matériaux de premier choix.
En cas de malfaçon, le Maître de l’ouvrage pourra de plein droit faire modifier les parties qu’il jugera utile ou qui n’assureraient pas le niveau de performance demandé, sans tenir compte du degré d’avancement des travaux.

Article 3 – Conditions générales d’exécution
· l’entreprise doit apporter dans la réalisation des travaux, la plus grande diligence, suivre leur échelonnement et leur exécution dans le délai prescrit par le calendrier contractuel d’exécution,

· les ouvrages seront exécuté en conformité avec les règles de l’art, tant au point de vue technique, qu’au point de vue esthétique,

· toute plus value d’exécution de travaux, consécutive d’une malfaçon d’un corps d’état restera à la charge de ce dernier,
· tous les ouvrages et installations réalisés ou en cours de réalisation seront protégés efficacement contre toute détérioration pendant l’exécution des travaux, et ce jusqu’à la réception des travaux.
Dans tous les cas, l’entrepreneur en fera son affaire personnelle.

· les matériaux employés et l’exécution des ouvrages devront satisfaire aux conditions techniques minimales des documents suivants :

· les normes françaises (AFNOR),

· les documents techniques unifiés (DTU) et leur mémento ou le cahier des clauses techniques générales,

· les règlements  CCBA 68  et additif, et NV 65, 67 et annexes,

· l’ouvrage livré devra répondre aux prescriptions imposées par l’EDF, le service des eaux de la commune, les prescriptions en vigueur à la date des documents de consultation des entreprises (DCE),

· les règlements de sécurité en vigueur à la date du DCE,

· les dispositions techniques applicables pour l’accueil des personnes à mobilité réduite,
· les lois, décrets, arrêtés, règlements et circulaires en vigueur à la date du DCE.

Rappel : les cahiers des charges DTU applicables sont les DTU en vigueur le premier jour du mois d’établissement des prix de la soumissions.

· l’entreprise sera responsable de la propreté du chantier durant la durée de son intervention

. Nuisances

· les moteurs d’engin seront équipés conformément aux arrêtés interministériels sur la limitation des bruits en milieu urbain

· le nettoyage permanent des accès du chantier sur les voies publiques ou privées, ainsi que les abords, est à la charge de l’entrepreneur.

Il en sera de même de l’entretien en cours de chantier et de la remise en état éventuelle en fin de chantier des voies d’accès.

Connaissance des lieux

a) l’entreprise est censée s’être engagée dans son marché en toute connaissance de cause.
En particulier, lui sont parfaitement connus :

· le terrain et ses sujétions propres,

· les contraintes relatives aux constructions voisines,
· les réseaux divers existants,

· les modalités d’accès par la voirie, les possibilités et difficultés de circulation et de stationnement,

· les sujétions des règlements en vigueur se rapportant à la sécurité sur le domaine public.

b) elle ne pourra jamais arguer que des erreurs ou omissions puissent la dispenser d’exécuter tous les travaux de sa profession ou fassent l’objet d’une demande de supplément sur ses prix.

c) L’entreprise assure l’entière responsabilité des travaux qu’elle exécute. 

En outre, et ce dès la remise des offres, l’entreprise fera toutes les remarques nécessaires concernant les exigences des prestations imposées par les réglementations, normes, règles de l’art, services concessionnaires et administrations, et qui ne figureraient pas dans les documents constituant le présent dossier.

Responsabilité vis-à-vis des tiers et des services publics

a) l’entreprise sera tenue de se renseigner auprès des services techniques de la commune sur l’itinéraire à emprunter par ses véhicules,

b) elle veillera à entretenir en bon état les chaussées et procèdera, chaque fois qu’il sera nécessaire, à leur nettoiement

c) l’entreprise demeure responsable des dégradations causées tant sur les bâtiments voisins, propriétés voisines, que sur la voie publique ou les espaces libres intérieurs.
Les remises en état seront effectuées par elle ou à ses frais.

Un constat d’huissier pourra être réalisé avant et après son intervention, à la charge de l’entreprise

d) elle devra inclure dans son forfait tous les travaux de protection et de signalisation réclamés par les services techniques de la commune, ainsi que toutes sujétions de coordination avec les services concessionnaires (eau, EDF, France télécom),
e) en cas de dommage causé à un réseau ou ouvrage existant, l’entrepreneur doit en informer l’exploitant du réseau et en rendre compte au Maître de l’ouvrage. Il aura à ses frais toutes interventions nécessaires à la remise en état (y compris le remplacement par des produits neufs de même qualité) des ouvrages endommagés ou détruits.

f) Il reste bien entendu que les entreprises adjudicataires seront responsables civilement de tous les accidents matériels ou corporels du fait de leurs travaux.
Accès handicapés

Le projet sera conforme aux normes applicables en matière d’accessibilité handicapés, contenues dans les décrets publiés à la date du lancement et de la consultation.


Electricité
Les appareils de chauffage du bâtiment seront conformes aux normes considérant que le bâtiment  

reçoit des enfants de l’école maternelle (à partir de 2 ans).  

Sécurité incendie

La construction est assujettie au Code du travail : 
- livre II – titre III – chapitre V – section IV
- prévention incendie applicable lors de la mise en place du bâtiment et aux règlements SI des ERP :

- classement : PU – 5ème catégorie

Démarrage des travaux
La date de commencement des travaux est prévue dans l’acte d’engagement.
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